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Dire, agir, garantir, la France est au rendez-vous avec des mesures sans précédent

Dans le contexte de crise que connaissent les bourses mondiales, le Président de l’Union Européenne en fonction, Nicolas SARKOZY, a réuni, dimanche 12 octobre, avec son Premier Ministre, les Chefs d’États et de gouvernements de l’Eurogroupe.
Au lendemain de la réunion de l’Eurogroupe, à l’issue de laquelle un grand plan européen a été fixé, chaque Etat a convoqué son Gouvernement afin de prendre des mesures nationales dans la ligne du plan européen.

Ainsi, après avoir réuni un Conseil des Ministres extraordinaire, Nicolas Sarkozy a annoncé un grand plan engageant 360 milliards d’euros pour remédier aux difficultés que pourraient rencontrer les banques françaises. 

Dire, agir, garantir, la France est au rendez-vous avec des mesures sans précédent pour rétablir la confiance et protéger les Français. 
Soutenir les banques, c’est en effet protéger les Français, et le donnant/donnant prévoyant des garanties payantes pour les banques, est un gage de moralisation des systèmes bancaires.

Un plan de 320 Milliards qui ne se fait pas sur le dos des contribuables, mais qui est de nature à remettre en circulation les liquidités est une réponse très ambitieuse.

Un plan coordonné au niveau Européen et cohérent avec les principes définis au niveau mondial est décidé. La réponse de l’Europe unie est encore plus puissante que celle des Etats-Unis, et c’est la première fois que la réponse à une crise mondiale vienne de l’Europe.

Le Parlement doit maintenant prendre ses responsabilités et être à la hauteur du défi que fixe l’exécutif car la rapidité d’action est indispensable à la réussite.
Concernant l’abstention des socialistes, après que le Président du groupe Socialiste ait annoncé hier qu’il ne comprendrait pas qu’on puisse voter contre la proposition européenne, je trouve affligeant la déclaration justifiant l’abstention de Mr Hollande : « s’abstenir cela veut dire que nous sommes pour mais nous ne voulons pas le reconnaître donc nous bottons en touche ».

Personnellement, j’aurais préféré que les députés socialistes votent contre, qu’ils disent pourquoi et enfin, qu’ils fassent des propositions. 
Tous les socialistes et les socio-démocrates européens sont pour, la presse européenne, notamment l’Allemagne, salue la réactivité et le sens des responsabilités du Président de la République française, il n’y a que dans notre pays que sa démarche ne soit pas unanimement appréciée. 
S'abstenir, c’est déjà très flou, mais dans un contexte comme celui-là, c'est illisible pour les Français.
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